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de Wiltz - Avis complémentaire concernant le contenu du rapport d'évaluation des
incidences sur l'environnement

Madame, Monsieur,

Faisant suite à vos courriers des 30 décembre 2022 et 9 février 2023 dans le dossier sous rubrique, je vous
prie de trouver en annexe un avis sur le complément au rapport d'évaluation sur base de l'avis émis en
date du 24 octobre 2022, et ce conformément à l'article 6 de la loi modifiée du 15 mai 2018.

Le dossier adapté a été transmis pour avis aux autres autorités ayant des responsabilités spécifiques en
matière d'environnement et qui avaient demandé des précisions ou adaptations dans l'avis précité du 24
octobre 2022 (voir tableau en annexe).

L'avis qui suit comprend l'ensemble des contributions reçues.

Il importe de noter que le présent avis ne remplace pas l'avis initial du 24 octobre 2022, mais qu'il le
complète sur les points adaptés dans le dossier soumis pour avis. Dès lors, les deux avis sont à intégrer
dans la documentation à soumettre à la consultation du public selon l'article 8 de la loi modifiée du 15
mai 2018.

Mes services restent à votre disposition pour organiser, en cas de besoin, une réunion de concertation
sur le présent avis et les prochaines étapes de la procédure EIE.

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'expression de mes salutations très distinguées.

Pour la Ministre de l'Environnement, du
Climat et du Développement durable

Marianne MOUSEL

Premier Conseiller de Gouvernement

4, place de l'Europe
L-1499 Luxembourg

Tél. (+352) 247-86824
Fax(+352)400 410

www. emwelt. lu

www. luxembourg. lu
www.gouvernement. lu



copie pour information à :
Administration de la nature et des forêts
Administration de l'Environnement

Administration de la gestion de l'eau
Ministère de l'Energie et de l'Aménagement du territoire
Ministère de la Mobilité et des Travaux publics
Administration des ponts et chaussées - Direction
Ministère de la Culture
Institut national pour le patrimoine architectural
Institut national de recherches archéologiques
Inspection du travail et des mines
Administration communale de Wiltz

Tableau

  
Dossier: 98425

PAP « Wunne mat der Wooltz »

EIE Phase:

Autorité

Administration de la nature et des forêts

Administration de la gestion de l'eau

Administration de l'environnement

Administration communale de Wiltz

Rapport complémentaire

Saisine Avis

oui

oui

oui

oui

09/02/2023

10/03/2023

30/03/2023

06/02/2023



Avis spécifique du Ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement durable sur le
contenu du rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement

Le rapport d'évaluation « Wunne mat der Wooltz - Evaluation des incidences sur l'environnement -

Rapport EIE » datant du 10 juin 2022 et élaboré par le bureau d'études BEST a été complété en date du
31 janvier 2023 pour répondre aux observations formulées dans l'avis initial du 24 octobre 2022.

Le présent avis se rapporte au complément soumis pour avis et vient compléter l'avis précité.

Le rapport d'évaluation a été complété notamment par un bilan des éco-points, un avant-projet sommaire
du plan d'assainissement/ plan de gestion des déblais du site (Enviro Services International, 25. 10.2022),
un rapport sur la présence du bacillus anthracis dans le sol (Enviro Services International, 24. 10.2022), un
mémoire technique sur le déplacement du collecteur principal sur le terrain WdmW à Wiltz (Luxplan,
10.6.2022) ainsi que des informations et évaluations supplémentaires par l'auteur du rapport
d'évaluation, le bureau d'études BEST.

l. Généralités

1.1. D'une manière générale, le dossier complété transmis pour avis répond aux principales
observations de l'avis du 24 octobre 2022. Il s'agit notamment des points 1.6, 2. 1, 2.3, 2.4, 3.2. 1,
3.2.3, 3.26, 3.27, 3.3.1, 3.3.2, 3.3.3, 3.3.4, 3.4. 1, 3.4.2, 3.5. 1 et 3.5.2. Les tableaux récapitulatifs
des mesures ont été précisés et permettent de mieux cerner les conclusions du rapport
d'évaluation et de guider la mise en ouvre du projet urbanistique.

1.2. Pour des raisons juridiques, il est renvoyé au point 1.5 de l'avis initial et sur la nécessité d'intégrer
les autorisations et les demandes d'autorisation (sous forme digitale) dans le dossier à soumettre
à la consultation du public. Le tableau à la page 18 du complément au rapport d'évaluation
présente à ce stade uniquement un état des lieux de la situation.

1.3. En ce qui concerne la demande communale de mettre en place un revêtement imperméable
(p. ex. espace libre public - Q7), il aurait été intéressant de lire une explication sur les motifs (p. ex.
s'agit-il par exemple d'une mesure exigée du concept d'assainissement).

2. Remarques spécifiques concernant certains facteurs à analyser

2. 1. Population et santé humaine

2. 1. 1. Il est renvoyé à l'avis de l'Administration de l'environnement. En ce qui concerne le volet
« terres / sol - assainissement », voir également le chapitre 2. 3 ci-dessous.

2.2. Biodiverslté

2. 2. 1. Il est regretté qu'il n'est plus prévu de planter des arbres le long du nouveau CR. L'ambition
de déplacer ces arbres à d'autres endroits du projet non encore précisés est certes louable,
mais ne permettra pas d'augmenter l'attractivité de cet axe structurant important du projet
urbanistique (p.ex. effet paysager, maillage écologique aspect visuel, ombrage, micro-climat,
qualité de vie, ... ), et ce avant tout pour les habitants et visiteurs du nouveau site.
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Malheureusement, la planification des transports, incluant la mobilité douce, semble primer
sur d'autres exigences urbanistiques et des solutions alternatives ne sont pas prises en
compte.

2.3-Terres/sol

2.3. 1. Le rapport EIE a été complété, tel que demandé dans l'avis de l'autorité compétente du 24
octobre 2022, par un avant-projet sommaire du plan d'assainissement et du plan de gestion
des déblais sur le site, de même qu'un rapport sur la présence du bacillus anthracis sur le site.
Ces rapports permettent de mieux pouvoir évaluer la situation existante et les besoins
d'assainissement au niveau de la procédure EIE. Il est renvoyé pour le détail à l'avis de
l'Administration de l'environnement.

2. 3.2. Compte tenu des constats présentés dans l'EIE et de l'analyse faite dans l'avis de
l'Administration de l'environnement, il convient de rappeler la responsabilité du maître
d'ouvrage et de l'autorité communale pour garantir tout au long de la phase chantier ainsi
que pendant la phase d'exploitation la mise en ouvre des mesures d'assainissement, et ce
sur base de la version finale du plan d'assainissement compte tenu des remarques de
l'Administration de l'environnement.

2. 3. 3. Dans ce contexte, il est plus particulièrement rendu attentif aux conclusions présentées en
page 54 du document complémentaire et recommandé de vérifier l'intégration des mesures
proposées en relation avec l'assainissement dans les documents urbanistiques
réglementaires, étant donné que les auteurs du rapport mentionnent à plusieurs reprises que
l'un ou l'autre PAP devra être révisé pour adapter certaines dispositions (voir p. ex. les
tableaux résumant certaines dispositions avec les biens à protéger). Cette remarque vaut
également pour certaines mesures à mettre en ouvre en relation avec le bruit.

2.4. Eau

2.4. 1. Les informations fournies ne donnent pas lieu à des commentaires supplémentaires, à part
qu'il faut relever rapproche communale de régler dans son règlement des bâtisses une
utilisation parcimonieuse de l'eau et la mise en place d'installations de récupération et de
stockage des eaux pluviales. Il importe de poursuivre cette approche de manière conséquente
pour mieux adapter les futurs quartiers urbanistiques aux conséquences du changement
climatique.

2.4.2. En ce qui concerne la compensation du volume de rétention perdu, il est recommandé de
vérifier avant la mise en ouvre de la mesure sur base des plans détaillés, s'il n'est pas
nécessaire de soumettre la mesure également à une autorisation en vertu de la protection de
la nature et des ressources naturelles.

2.4.3. Pour le reste, il est renvoyé à l'avis de l'Administration de la gestion de l'eau.

2.5.Air/Climat

2. 5. 1. Les explications supplémentaires sur l'évaluation du concept énergétique ne donnent pas lieu
à des commentaires supplémentaires.



diïl
Administration
de la nature et des forêts

Minfetère de l'Environnement, du Climat
et du Développement durable

Wiltz, le 09 février 2023

f 4 FFV 2023

N/Réf. ; 98425

Concerne: Loi modifiée du 15 mai 2008 relative à l'évaluation des incidences sur
l'environnement (EIE)

Evaluation du projet « Wunne mat der Wooltz » à Wîltz sur le territoire de la
commune de Wiltz - Avis sur le complément du rapport d'évaluation

Madame la Ministre,

Suite à votre demande du 11 janvier 2023, je m'empresse de vous faire parvenir mon avis
concernant le complètement du rapport d'évaluation du projet sous rubrique.

Après vérification des facteurs tombant dans mon domaine de compétence, je tiens à vous
informer que le rapport d'évaluation du projet sous rubrique peut être considéré comme
complet.

Veuillez agréer. Madame la Ministre, l'expression de mes sentiments très distingués.

,-'.

"L
Marie-Jo

\^
/

LIPPERTS

Chargée d'études stagiaire auprès de
l'Arrondissement de la nature et des forêts Nord

B. P. 50
L-9501Wiltz

27, rue du Château
L-9516 Wiltz

Tél. (+352) 247-56 556
Fax (+352) 247-56 559

an@anf. etatlu
www. emwelt. lu





LE GOUVERNEMENT
DU CRAND-DUCHÉ DE tUXEMBOURti

Admlnlttiatinn de la eertton de l'eau

Ministère de l'Environnement, du CUmat
"et du Développement durable

Kfâ 2023
 «

Krectton
Wêimee : EAU/EIE/21/0016-ElE.cumpl
Votre référence : 38425
Dossier suivi par ; Servtee autorisations - RîA
Tél. :24556-320
E^naB ; autorisatk>ns®eau^tat. lu

Ministère de rEnvironmment. du Climat et
du Développement durable

Madame la Ministre Joëlte Wetfring
4, Place de rEurope
L-1499 Luxembouig

Escti-sur-Alzette, (e ^g jjç ̂ 023

Objet : Lot du 15 maî 2018 relatwe à l'évaluatlon des incidences sur renvtronnement.
Evaluation du projet « Wùnne mat «ter Woote » à Wîte sur te territoire de ta commune
deWBfa.

Demande d'avis sur le complément du rapport d'évaluatfon (« E(E »).

Madame la Mhfiistre,

E" rép°nse à TOtre de.mande d'avis d" 11 Janvier 2023 relatwe au dossier sous rubrique, veuiiïez trouver cWessous
l'avls de l'Admlnistration de la gestion de l'eau.

Volet « assainissement »

Les compléments fbumfs relatife aux eaux usées, aux eaux pluviales et aux sites pollués sont (wtinents.
Notreavte reste, in?angé'tet que cl-après- Le Pri""Pe détaillé de gestion des eaux usées, des eaux pluviales et des
tt_eauxde. dépol!utton'î. sera à prése!nter dans te cadre de la demande d'autorisation7tette~autorisation devra
également être demandée dans le cadre de rejets directs dans le cours d'eau.

YOJSÎJS eaux souterraines et eau potable »

Concernant les eaux potables, il est recommandé de donner une évaluation dans laqueUe les "estimations des
b^ol"se"eaupotablepalr lesfut"" projets à Wiltz" du tableau 17 du chapitre 2^. 1 sontomparéfâà'iasituatïoiî
actue"ed" f&eau de la communede Wiltz. Il convient d'indiquerdalrementsldes traraux'sur'teréseauïeau
potebli. sero"t_re<:ommandés ou nécessalres et dans quelles proportions. Ced peut être fourni dans1e'cadi:e'de
long terme.

l. AvenueduRock'n'RoB
L-4361 Esch-sur-Alzette

Tél. (+352) 24 5561
Fax (+332)24556 7900

lnfo®eau.etat, lu www.waasser. lu
www. emwelthi



IE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

Administntton de ta gestton de Peau

En ce qui concerne les eaux souterraines, le rapport peut être considéré comme complet.

V <i surface» «zones inondables» et «crues subites»

Les compléments fournis relatife aux eaux de suriàcc» aux eaux pluviales et aux risques dlnondatton sont pertinents.
Les modalités relatives au projet seront firées dans fautorisatlon.

Il est Important de souligner que pour la renaturatlon un suM écologique sera assuré par un bureau spédallsé.

Conduston

Les précautions à prendre lors de la réallsaUon du projet ainsi que les éventuelles modalités de surveillance seront
fixées dans une autorisation, qui devra être demandée conformément à rartlde 23 de ta loi modifiée du 19
décembre 2008 relative à feau.

Veuillez agréer. Madame la Ministre, fexpresston de ma haute considération.

Jean-Paul Uckes
Directeur

îlî
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DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Ministère de l'Envlronnemm^ du Climat

et du Développement durable

Ad .

Ministère de l'Environnement, du CHma
at du Développement durable

3 0 MARS 2023

istère de l'Environnement, du Qimat et du
toppement durable

4, lacedeCEurope
^. 1499 Luxembourg

V/Mf. ; 98425

WW.'. MÎXSSUSS

Dossier suM par : Unité pennfe et subshtet / Unité ïb'rtétfe» «t concepts

.'

Esch^ur-Abette, te 30 mare 2023

Concemie: BE-AvlssurtecwnplémentdurapportElEprfeentéj
Projet <raménagement urbain PAP « Wunne mat <ter Woote dtué sur te territoire de
la commune de Wi ;
Maftre <fouvrag®'î Fonds du Logement

Madame, Monsieur,

Par courrier du 11 janvier 2023, le Ministère de rEnvlronnement, du Qimat et du Dévetoppement
durable a sollicité ravis de rAdmîntetratlon de l'enylronnemènt sur tes informations fournies dans le
complément au rapport d'évaluation des incktences sur l'emrironnement susmentionné, élaboré en
vertu des disposftfons de rartîde 6 de la tot modifiée du 15 maj 2018 relative à Cévaluatton des
incidences sur l'enw'ronnement. Les informations fournies par te maître tfouvrage ont été
communiquées le même Jour par voie électronique. Une verston corrigée du complément au rapport EIE
datée au 31 janvier 2023 avec ses annexes nous a été transmise par vote électronique le 14 février 2023.

Par le complément précité, te maître d'ouvrage a donné sufte à ravis du Ministère de l'Erwironnement,
du Qimat et du Développement durable du 24 octobre 2022 et à la contributton de 1'Administratton de
renvfronnement du 19 octobre 2022 y annexée;

L'avis qui suit se limite aux domaines de renvironnement suMs par t'Adminîstratlon de l'environnement
(AEV) tout en considérant tes dispositions des articles 3 et6 et de fannexe III de la toi modmée du
15 mal 2018 susmentionnée. L'avis se réfère au document établi te 31 janvier 2023 par BKT
INGENIEURS-OTNSEILSSARL (réf. : 201094_Cbmplément_Rapport_EIE_WmdW^001) intitulé «Mémol 
aqB&oty- 'Wunnemattler Woph^à Wiltz-Evaluation des incidences sur lfen^r<mnement-

Complément; au rappfut EIE ».

Admlnlstfadon de renvironnement
Unité pennls et subsides
Autorisatkms trexptoitation

l, avenue du Rock'nTtoH
L^UEsch-sur-Afcette
wnuw^mweltlu

com»nodo®aev<tatlu
TéU+352 40 56 56-600
www^ouwroementlu



LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

^^ Ministère du Développement durable
et des Infrastructures

Administration de renvininnement

Compte tenu des documents présentés B y a lieu d'observer ce quî suit :

Bruh

Le document du 31 Janvter 2023 répond gtobiatement à nos observattorfe-faltes au sujet du bruitdans
notre avis du 19 octobre 2022.

Il est apprédé que des mesures détaillées ont été Identifiées et résumées dans tes tableaux 4, 25 et 26.
Toutefois, les Indkatlons sous les cotonnes « Hesponsobflftrf » et « Méthode de tmnsposMon » ne
semblent pas être suffisantes pour assurer la hiise en ouvre des mesures Mentffiées. Pourtant, tes
modalités de suM sont très importantes pour pouvoir vatoriser efficacement l'EIE et concement-aiasi
(fautres domaines environneroentauxsuMs par fAEV (voir notamment te chai^to rerr^o/ d-
dessous). Menttonnpns à titre d'exemptes tes obseivatkMfis suhrantes :

l. Pour certaines mesures de réductton (rfcnpact sonore aux quartiers avobînants « Hefttert » et
<i Haargarten » M est proposé tfadapter tes PAPs respecUfc. Sous « ResponsdWlité » flgure seul te
« Maître d'miwvge ». Vu qu'n s'agft de projets PAP à part, II se pose ta question de quelle façon ces
mesures y peuvent être transposées.

2. En ce qui concerne les mesures d'assahtissement acoustk|ues auprès des établissements daâés IVC
et Orcuit-Rïil, prédsons, que la responsabllfté de teurs mises en ouvre Incombe en premier Iteu aux
exploitants'mêmes.

3. En ce qui concerne tes mesures se référant à la norme ILNAS 103-1 « ACOUSHQUE -CRntRES DE
PERFORMANCE POUR LES BÂTIMENTS D'HABFTÀTION » » prédsons qu'une telte norme obtient un
caractère oMlgatolre que si elle est fixée dans un document contractuel ou admiriisuatff, tel qu'un
PAP par exempte. Au.vù des différences entre la nonne ILNAS 103-1 et tes prescriptions de r« art.
37.10. Protection contre te bruit » du Règlement communal sur tes bâtisses, tes voies pUblk|ues et tes
sites (RCBVS) de la commune de Wita, la transposttion des mesures proposées reste à être darifiée.

L'étude acoustfciue identifie différentes ambiances acoustiques dans les quartiers projetés notamment
en conddérant te trafic routier, ferroviaire ou tes établissements classés. Or, il est à déptorer que tes
documents présentés ne contiennent pas de propos'iUons concrètes sur les zones de bruit qui seraient à
appliquer en fonctton de la nature du milieu d'habftat définies par te règlement grand-ducal modiflé du
13 février 1979 concernant le niveau de bruft dans les alentours immédiats des établissements et des
chantiers.

Alr/cltmat

En ce qui concerne la qualité de Fair en phase chantier, plus prédsément tors de rassahiissement et de
la gestton dès déblais sur site (voir chapttre d-dessous). II y a Iteu de consklérer que su'ivant les
indications à ta p^e 50 du romplément au rapport EIE du 31 janvier 2023, (e nouveau campus srolalre
« Gétat » situé dans le quartier du PAP 03 sera opérationnel à partir de ta rentrée scolaire 2023/24.
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LE GOUVERNEMENT
^ DU GKAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

Ministère du Déwtoppeinent durabte
et des Infrastructures

Administration del'envlnmnement

Il est onstat^ que le chapitre 22.3 du complément au rapport EIE ne se prononce pas sur la proximité
du campus scolaire par rapport aux emprises des zones de stockage et de tri en tampon des déblais (cf.
plan 05 en annexe de rétude ESI du 25 octobre 2022) ainsi que par rapport au hotspot E à traiter.

Au vu des précisions et des mesures apportées dans le chapitre 2.2.3 « Ctimplément relatîf à la qualité
de Cair » du complément au rapport HE, des incidences notables dû à la libération àe poussières ou
d'odeurs sont peu probables. En raison du campus scolaire avoislnant, II est toutefois recommandé de
prévoir des modalités de suivi afin de sureeilter le chantier. Notons toutefois, que la santé dans tes
éaïtes ne relève pas de la compétence de l'AEV.'

Terre/Sol

Dans notre avis du 19 octobre 2022, nous avons proposé de joindre au rapport EIE une verston finalisée
du rapport d'aissainissement/plan de gestion des déblais, y compris la partie « gesù'on des
risciues résultant des pollutiws du soi » (EQRS) et de compléter le rapport EIE par une évaluation sur ce
sujet. Le maître d'ouvrage a donné suite à cette demande, en Joignant au complément du rapport
envjronnemental du 31 Janvier 2023 (BEST) :

l. le rapport intitulé « Pnyet (f aménagement « Wunne mat der Woote », Avant-projet sommo/re,
Plan crassaînissement^lan de gestton (tes déblais du site, rapport ESI n'5004_ ASS_ Q-_AK.
RAP_00_PO_001_ OA_ -, date ifédMw : 25/10/2022 », et

2. le rapport intitulé « Projet d'aménagement « Wunne mat der Wooltz », Résultats concernant la
présence de badllus wthra(ss dans le stri, rapport suixinct ES! n9 S001_ ASS_ Q4-_ - 

_ 
RAP_00

_PO_Û01_ A_', date d'édltion 24/10/2022 ».

Le complément de rapport établi par BEST s'èst basé dans le chapttre « 2.4. Bien à pratéger « terre » »
en particulier sur te rapport mentionné ci-àvant sous le point « l. ».

Il y a lieu de retenir que le rapport prédté « l. » élaboré par le bureau Enviro Senrices Internatfonal Sari
(ESI) ne peut pas être considéré comme finalisé sous sa forme actuelle. Comme développé ci-après, ce
rapport devra encore être révisé et prédsé au plus tard avant la réalisation des mesures
crassainissemènt et de gestion des déblais. Il importe que le rapport final soitétabli selon les prindpes
du « Risk Bosed Land Management » (RBLM).

Si te rapport dans sa version d'avant-projet sommaire jaermet au stade de l'EIE d'telentifier les
principales problématiques et pistes pour assurer un assainissement et une gestton appropriés du
terrain. II faut remarquer que la compatibHrté de l'affectation future du projet WmdW avec tes
éventuelles teneurs résiduelles en polluants dans le soi ne pourra être déterminée de manière définitive
et détaillée que sur base du rapport final.

Dans ce ontexte,. il y a lieu de préciser que le rapport précité « l. » est réalisé sur base d'une approdie
« de la gestion des risques », une démarche nouvelle pas encore appliquée de manière standardisée au
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LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Ministère du Dêveitqipement durable
et des Infrastructures

Administration de renvtronnement

Luxembourg. Etant donné que le projet de loi relative aux sols prévoit un futur cadre légal pour cette
approche, certains outils y relatifs ont déjà été élaborés par l'AEV.

Afin de mieux répondre aux exigences de cette nouvelle méthode, II est recortimàndé tfadapter te
document prédté « l. » en tenant ompte des outils précités et des autres rewmmandatfons de 1'AEV.

D'une manière générale, il est recommandé à ce que toutes les mesures de gestion des déblais,
d'assairtlssement et de sécurisation'sur te site des PAP WmdW soient mises en ouvre sur base d'une
version révisée du rapport ESI validée par FAEV;

En ce qui concerne rapplicatlon de la toi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
dans te contexte des travaux d'assainissement des teros polluées etVle la gestton des déblais sur le site
des PAP WmdW, il y a lieu d'avancer que certains travaia1 tombent sous les fwînts suwants de Ja
nomendature des établissements dassés2 :

- 500301 « Procédés de travail, établteements ou projets pouvant oaastonner des bionvéntents
substantiels pour le voisinage, ou Cenvironnement » pour la vatorisatfon des déblais sur site, y
coinprise l'exploitation de la plate-forme du tri.

- 051201 « Excavations dépassant 300 m'de terres polluées, à Cexceptton [~] » pour l'èxcavatton des
hotspots (à l'exduston du hotspot E « Lambert » prévu d'être sécurisé par confinement) et

- 060101 « Chantiers et travaux d'aménagement - Chantiers d'excavatfon situés à une distance
inférieure à 100 m des propriétés dans lesquelles séjournent des personne^ soit de façon continue,
soit à des intervalles réguliers (à l'exceptton desdiantiers linéaires) [^] ».

Ces travaux sont à autoriser préalablement en vertu de la loi précitée de 1999.

Malgré fapplicatfon de là législation relative aux établissements classés pour tes points de
nomendatures précités, il importe de remarquer que :

En cas de confinement du hotspot (E « Lambert » concerné e.a. par la bacille d'anthrax), comme
prévu dans le rapport EIE, cette mesure de sécurisatlon échappe à la législation commodo. En outre,
comme l'évaluation des risques liés à la présence de la bacille d'anthrax refêve. de la compétence du
ministre ayant la Santé dans ses attributions. II est recommandé d'apporter une attentfon
partfcutière à ce sujet en le relevant parmi les modalités de suivi.

* Uste non exhaustive. Le cas échéant, cfautres autorisations suivant la législation relathre aux établissements
dassés sont encore requises.
2 Règlement grand-ducal modifié du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification des
établissements classés
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- Afin qu'un arrêté ministériel puisse fixer des conditions d'explottatlon pour un établissement classé
selon la nomenclature précitée, il revient à fexploitant de prendre rinitfative d'introdufre une
demande afférente.

. Les ondittons (Taménagement et d'eî(plo(tation ne peuvent aller au-delà de fobjet de la demande.
Ainsi, te ministre ayant l'Environnement dans ses attributions ne peut pas fixer de seuils
d'assalnlssement dans le contexte tfune demande d'autorisatton pour te point 051201 («'Exavattons
dépassant 300 m3 déterres polluées U ») étant donné que tes sols restant en place ne font pas
robjet de rétablissement classé 051201. Ainsi, la compatibilité entre tes éventuelles pollutions
résiduelles et tes usages future ne sera pas vérifiée dans le cadre des autorisations délivrées pour
rétablissement dassé 051201.

. II est rappelé que tes sols pollués « in situ » relèvent "du champ (Tapplicatton de la loi modifiée du
21 mars 2012 relative aux déchets. En particulier, il y a lieu de rendre attenttf. à l'artide 42 qui interdit
une gestion incontrôlée.

Au vue de ce qui précède, il faut conclure que la loi modifîée du 10 Juin 1999 relath/e aux étaMissemente
classés.couvre seulement une partie des mesures et modalités de suW résultant delà procédure EJE.

De ce fait, il importe de rappeler l'importance de fixer des mesures de sauvegarde à long terme au
nweau du PAP pour assurer une gestion des risques durable à tong terme.

Concemaht fes ra rts d' :

En ce qui concerne ('élaboration de la version finale du rapport précité « l. », il importe de fburnir de
plus amples explications quant aux scénarios et .statistiques employés et de reconsidérer la
méthodologie appliquée pour pouvoir gérer certaines incertitudes restantes. Il est recommandé
d'organiser à ce sujet des échanges entre experts.

Ceci concerne par exemple les sujets qui suivent :

l. Un dépassement du seuîl pour l'indice phénol au sein du piézomètre WF44 a été observé, sans que
la présence de substances phénolkjues potentiellement liées à l'exploitatfon d'une tannerie n'a'rt été
vérifiée. En effet, l'indiçe phénol n'est pas adapté afin de pouvoir se jïrononcer clairement sur une
pollution éventuelle en substances phénoliques et ne sert qu'en tant qu'indicateur. Le dépassement
de^et indicateur devrait résulter eh un contrôle d'une présence éventuelle de substances comme
tes chlorophénols pour lesquels l'indîce phénol n'est pas suffisamment représentatif.

2. Par rapport aux teneurs maximales proposées pour la réutilisation des remblais faiblement impartes
sur site, tes observations suivantes sont à noter :

o Le table'au des valeurs repris dans ('annexe 14a du rapport d'ESI présente des incohérences.
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o Certaines explications et jusUficattons emptoyées par ESI dans leur rapport peuvent porter à'
confusion, dont notamment la termtnologie employée pour ta description des scénarios
appliqués dans routil S-Risk : ,

. Le scénario « wlthout garden » ne coro^ïond pas au scénario « sans jardin pMager », mais
au scénario « scmsfardln ».

Il n'est pas clair pourquoj tes valeurs calculées par ESI pour le scénario « avectauwrtwe
' étanche » sont plus contraignantes que les valeurs pour le scénario «i sons couverture

étwxhe:

. Dans le rapport même, ESI propose d'emptoyer tes seuils pour la somme de groupes de
polluants. Par contre, rannexe 14 de teur rapport oprend essentiellement des propostttons
pour des polluants Indhriduete. Par ailleurs, si une valeur marimalè pour un groupe de
polluants est reprise dans te tabteau, rapproche appliquée pour déterminer cette valeur
reste à être discutée, voire à être darifiée.

. L'outil S-Risk fournit des seuïïs de concentrations en polluants ayant pour objectif de
protéger la santé humaine pour un scénario (fexposltton donné. Les valeurs brutes Issues de
ce logiciel peuvent être éteyées et ne peuvent pas être utilisées hors contacte. Un examen
critique de ces valeurs est requis et une comparaison, notamment avec ta réglementation
concernant les déchets dangereux, est recommandée.

Le découpage des « Total Petrfrieum Hydrocarbons » prévu pour tes vaiteurs de
déclenchement <VD) et élaboré par rAEV est cohénent avec te découpage disponible au sein
de l'outil S-Risk. Les valeurs transmises à ESI par l'AEV ont été établies en utHisant ce même
outils

3. A la page 7 il est observé que les murs de soutènement dohwnt rester en place pour préserver leurs
fonctions de barrière à la mobilisation des poUuants vers tes eaux de surface. A ces fins. II est
important que te rapport ESI s'exprime plus prédsément sur la thématique des murs de
soutènement. Il est èdémontrer que tes murs précités sont compatibles à la fois avec oncept de
rençturatton de la « Wîta » et avec le plan tfassafnlssement retenu par ESI.

Concernant les éléments présentés dans te rapport « Résultats concernant la présence de badllus-
anthracîs dans le sol » du 24 octobre 2022 élaboré par ESI et joint en annexe du complément du rapport
d'évaluation, il est recomrtandé de se concerter avec le ministre ayantla Santé dans ses attributions
pour la planification finale des mesures à mettre en oeuvre.

Concernant le complément de rapport EIE(BEStl:

Le complément du rapport E|E (BEST) du 31 janvier 2023 se base sur ravant-projet de l'étude ESI du
25 octobre 2022 précitée «( l. ». ll a bien été retenu dans son chapitre 3 traitant tes incertitudes
méthodologiques rencontrées tors de rélaboration du rapport EIE, que pour te. bien à protéger
«E terre/sol », tes « mesures seront élaborées de façon prédse dans te cadre de rAPD (avant-projet

»
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définîUf) en étroite collaboration avec CAEV ». Au vu des remarques d-dessus au sujet de ravant-projet
de rétude ESI, il est à noter que tes modalités de suhn devront, te cas échéant encore être prédséés
tout au long de la planification détaillée des mesuos et de leur mise en ouvre.

En outre, relevons d-après les observatîons par rapport au complément de rapport. BEST du 31 Janvier
2023 basée sur l'avant-projet de Cétude précitée < l. ».

Il semble qye certains éléments du rapport précité « l » n'aient pas été repris de manière correcte dans
le chapitre 2.4. du complément de BEST. Otons Cextrait des pages 33 et 34 du chapitre 2A.2. fndkiuaot :
<t Comme ff o ̂ té pressenti par le bu au d'études Enyiro Services International (ESI) que les valeurs
adaptées au site et au scénario d'usage envisagé, qui résulteraient de l'EQRS, seraient consldérablemwt
plus élevés que celles du niveau 2 du document AiEX02, ks valeurs de niveau ont été cfto&fes, même s
l'vsàge futur préwi dan$ le document ALEX02 pour les valeurs de niveau 3 était fondamentalement
différent et. moins sévère que lfusage réellement prévu pour te sfte, afin de disposer d'une prémîèw
dêlimitatfon des fiatspots. Les valeurs finales résultant de fECfflS ont donné raison à cette approdw. ».

Ce raisonnement n^est pas clair et ne ressort pas tel quel du rapport d'ESI. Il n'est pas recommandé de
mélanger deux jeux différents de seuils dans le cadre d'une étude de pollution du sol. Les valeurs
reprises dans le « Merkblatt ALEX 02 » et les valeurs de déclenchement (VD) élaborées par 1*AEV ne sont
pas compfarables dans leur application et ne peuvent pas être mélangées lors de l'évaluatîon des
Impacts. Il ne ressort pas clairement du rapport d'ESI de quelle façon les nouveaux hotspots dénommés
A à F ont été délimHés. Vu que la délimitatton des hotspots a un impact sur te Jeu de données entier, elle
împacte également l'évaluation des risques pour les zones en dehors des hotspots. Il est à darifier de
quelle façon les données-ont été analysées.

. Par ailleurs, des încohérenos existent entre la description des différents hotspots foumte au 'tableau 11

du complément du rapport, page 35, et les résultats analytiques ainsi que les plans 01 et 03 du rapport
d'ESI.

Par rapport à la mesure reprise dans le tableau 12 à la page 37, il est à noter que la problématique des
eaux interstitielles et le lien avec les murs de soutènement latéraux des berges du couloir dé
renaturation ne sont pas suffisamment décrits dans le complément du rapport EIE même.

Le rapport d'ESI comprend plus de détaib mais manque de mettre en évidence l'importano de ces murs
et de leur étanché'rté concernant la protection de la rivière traversant le terrain concerné. Il est

important de noter que te risque pour la rivière est limité aussi longtemps qu'il n'y a pas d'émfesjpn ou
pas d'émissions de quantités non négligeables des eaux interstitielles polluées vers la rivière.

Concernant tes pollutions ideritifiées localement au sein des eaux interstitielles .du remblai, te rapport
d'ESi note que « ies teneurs hautes identiflées localement dans certains p!ézomètre$ ou tranches de
sondage sont toutes liées à des hotspots et devraient diminuer voire disparcMre une fois que les cours de
po//uttoo du sol qui sont sources de la contamination de l'eau auront été excaués et éliminés du site
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(eiveption Lambert) » (voir également p. 48 du rapport cmnplémentaire EIE). Si tel est te cas, tes
pollutions sont transportées soft verticalement, soit latéralement vu que leur dégradatton en place est
peu probable. Il est donc Important que tes murs de routènemeirts en questfon soient étanches à Cissue
des travaux (Tassalnissement et que les eaux îrrterstitteltes polluées soient captées, analysées et te cas
édiéant traftées avant d'être évacuées. Par ailleurs, il est préconisé au niveau de te mise en place des
seuils de réutilisatton, de prendre en compte te risque de lesshwge et de ne pas se pronorwer
uniquement sur te risque pour la santé humaine vu que certains polluants peu toriques pour rtomme
peuvent avoir des impacts graves sur un éosystème aquatique.

Concernant les anciens revêtement» hydrocarbonés» faisant obijet de la 41èmB mesure du tabteau 15 à la
page 44, H Kt à noter que te r^tement grànd-ducal du 19 Juin 2020 relatîf à la prévention et à la gestion
de matériaux et de déchets routiers Art d'applkatfon.

Par rapport ayx mesures reprises au tabteau 15 du rapport complémentaire, il est encore à prédser en
fonctfon de quelles valeurs un recouvrement des sots réutilisés est réalisé en tant que recouvrement
étanche.

En ce qui concerne tes mesures du tableau 16 à la page 53 du rapport compl&nentaire EIE, il est à noter
que:

l. L'Interdlction de renlèvemént à tong terme des murs de soutènement ne doit pas être limitée aux
nouveaux murs mate dott hidure tes murs existants qui restent en place pour préserver teurs .
fonctions de barrière à te moblllsatton des polluants, les rapports mentionnent dtffêrents types de
murs intitulés de « soutènement », ce qui peut prêter à confusion quanta leur fonction. Pour ce qui
est des murs de soutènement existants et projetés ayant aussi la fonctton de barrière étanche entre'
le^te et le COUR d'éau « W?/tî » préservant ainsi la mferation de polluants vers te « Wfltx », il est
recommandé d'identîfier ceux-ci avec leurs fonctions sur les plans d'études, de même que dans les
parties graphiques des PAP en tant que servitudes.

2. Par rapport à la qualité des terres formant la couche de séparatfon au-dessus des sols réutUteés, les
seuils de a>nontrations en polluants en vue de la protectton de la santé humaine et de
('environnement sont encore à fixer. r

l

3. En.vue de la traçabilité des travaux d'assalnlssement, de la qualité des sols en place à fissu de
fassainissement et des tt>ntraintes parrappçrt aux futurs usages ainsi que par rapport à
faménagement du terrain. II est recommandé de transférer en ropie tous les rapports concernant
rassafnissement et la gestion des polluttons à l'AEV. Ces informattons seront ators reprtees dans le
CASIPO et seront transférées dans te Registre d'infonnatlons sur tes Terrains, prévu par te projet de
toi concernant la protection des sols et la gestion des sites pollués. Toutefois il y aura lieu
d'identffter et de distinguer entre tes rapports qui seront établis dans le cadre des exfeences en
matières d'établissements dassés (< commodo ») et les rapports à caractère infonnel.
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Rappelons qu'en l'absence d'une loi concernant la gestion des sites pollués et à part des exigences
résultant de rappïïcatlon ponctuelle de la toi modifiée du 10. juin 1999 relative aux établissements
classés (voir d-avant), il faut mettre en éw'dence l'importance de fixer tes mesures de sauvegarde de
façon à ce que teur respect soit garanti à tong terme et que les. înfbrmatforis y relatives soient
accessibles au public. A défaut d'une telle mesure, rapproche basée sur les risques n'est pas durable et
un futur risque pour la santé humaine ne peut pas être exclu.

Ce point a été évoqué à la page 54 du complément du.rapport d'évaluation (<c f..J des réglementations,
notamment des servitudes au niveau^lu PA6 cwnmunal avec une trmismission dans les PAfi dewaient

être mises en plao [...} »). Or, à la page 81 du même complément, la possibilité (1'adapter tes PAP est
carrément rejetée en Indiquant : « Etant donné que /es PMt sont majoritairement déjà appromte et
partiellement en cours de viabilisation, il nfestpas possible crintrodulre les mesures mises en évidence

dans les purties écrites de tous tes PAP. ».

Au vu de nmportance absolue du sujet du sol pour la vocation future du site WmdW, il est vhrement
conseillé tfadapter le cadre réglementaire (PAP, PAP et/ou RBVS). au nweau communal.

Réitérons ainsi un extrait de notre aiçumentaire issu de notre avis du 19 octobre 2022 :

« [."] En effets m vu des mesures de confinemçnt et de sécurisation qui dewaient résulter du concept
dfassainlssement (à préciser dans le complément du rapport}. II est primordial que ces mesures ne soient

pas seulement ei^cutées par le maHred'ouvragef mais que les restrictions d'usage et d'ewloitation en

découlant soient aussi respectées pendant toute la durée d'expkiitatlon du site Wm<fW dédié à desflns
dfhabitation. Il s'agit p.ex. qu'à long terme SI restera garanti que des potagers ne soient pas aménagés
dans te soi, de respecter et préserver la présence du conflnement et drainage de la bacille d'anthr(St, etc.
Bref, même si tous les acteurs sont actuellement conscients de la situation des terres polluées etsoudeux
de régler la situation pour mener à bon terme la revalorisât! f>n du site^ il est vivement recommandé
qu'un «garde-fw» soit instaura pour garaRtir réellement que « lors de'toute vlabîllsationdes teirains
en question, les usages futurs du projet soient compattbles avec les éventuelles teneurs résiduellesen
polluante dans te sol ». Le rapport EIE devrait proposer de telles soiution$ concrètes.

A défaut de telles mesures et des modalités de suivi efficaces^ des Incidences négatives notables du
projet sur f environnement ne peuvent être exclues.

La transposition de telles mesures incombe aussi bien au maître ff ouvrage qu'en ce qui concerne
fexêcution des mesures qu'à la commune de Wiltz afin de fixer le cadre pour pouvar exiger elle-même la
garantie de cofnpatibilité entre usage futur et qualité du sol précitée. A priori, ced pourrait se faire au
niveau d'un PA6 ou des PAP.

En outre // est conseillé de veiller à ce que par la formulation df autres dkpositions dans les PAP, les

me$ures ifassainlssement et de sécurisation ne soient pas rendues impossSbles ou détruites (p.ex.
limftation du scellement des espaces verts aw endroits où un scellement serait requis pour des raisons
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de $écurisation des pollutions résiduelles). Pour le site WimdW hypothéqué par des pollutions résiduelles
nécessitant des mesures de sécurisatton, refficadté de ces mesures de séewisathm dott être assurée par
unsuMàtongtemw.

Forceestàe constater qu'à ce stade, ni le PAS, n! les PAP présentés ne contiennent des garanties
fomolles svffsantes pour que les usages futurs du projet sofent compatibles avec les éventudles teneurs
fé^duelles en polluante dans le seri. [».] ».

Par ailleurs, B résulte du « Tableau l : Extraits des parties écrites des différents PAP fixant certaines
conditions en fonction des biens à protéger >» à la page 13 du complément de rapport, que tes quelques
mesures prtvues dans tes PAP-déjà wtés sont très Ihnitées par rapport à renveiBure des mesures déjà
identmées au cours de la procédure EIE. .

Dans ce contexte. II y a lieu de rappeler ausri.notre obsereation d-dessous, telle que formulée déjà en
bas de la page 7 de notre »rfs du 19 octobre 2022 :

«Au vu des dh/erses contraintes résultant a priàri des pollutions dans te soi d'une part et des PAP
présentés if autre part. te rapport ne renseigne pas en détail de quelle manière te concept urbanistique
des PAP aurait été adapté à la situation existante, voire restante du soi. Ainsi, il est par exemple douteux
qu'il soft prévu selon la partie graphique du PAP Q4, ifimplanter justement des maisons mec <fes espaces
verts privés dans des zones susceptibles tfêtre concernées iforigîne par m riscfue btologique (bacille
ifanthrax) et pollués en substance votoù'fe (COHV}. même si des mesures de dépollution/conflnemeRt y
sont annoncés pour limiter te risque ifexposition. Il serait utile de mieux préciser dans te rapport EIE les
mesures ff adaptation et d'intemctkwi considérées lors de rélaboration du concept urbmistique par
rapport aux po//trtfons. ».

Veuillez agréer. Madame, Monsieur,, «'expression de mes salutations distinguées.

'. i^/--
LUC. ZWAN
Directeur
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Ministère de l'Environnement, du
Climat et du Développement
durable
4, place de l'Europe
L-1499 Luxembourg

Wiltz, le 06 février 2023

Concerne : Evaluation du projet « Wunne mat der Wooltz »- rapport d'évaluation
des incidences sur ('environnement

Vos réf : 98425

Madame, Monsieur,

Nous accusons bonne réception de l'avis élaboré par le bureau d'études BEST au sujet
du document « Wunne mat der Wooltz - Evaluation des inddences sur l'environnement -
Rapport EIE » datant du 20 décembre 2022.

Nos services ont constaté qu'il s'agit d'un dossier bien documenté et n'ont pas de
remarques à ajouter.

Nous vous prions d'agéer, Madame, Monsieur, l'expression de n s sentiments distingués.

Le Bourgmestre,

0

La Se rétaije,

0'r

COMMUNE DE WILTZ

Administration communale ' Service Technhjue . Grand-Rue 2 . L-9530 WiKz
BP 60 . L-9501 WiKz . Tél.: (+352) 9599 39-1 . E-mail: servtoe.technk|ue@wite.lu . www.mllz.lu




